Vous venez d’être hospitalisé(e) contre votre gré en psychiatrie

ou vous relevez d’un programme de soins psychiatriques ambulatoires
· LOI nº 2011-803 du 05/07/2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques
· LOI n° 2013-869 du 27/09/2013 modifiant certaines dispositions issues de la Loi du 05/07/2011.
Les soins psychiatriques «libres » sont le mode de prise en charge le plus répandu ; ils présupposent le consentement et la liberté de choix du praticien et de l’établissement de soin :
« Il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité thérapeutique pour la personne. Le consentement de l’intéressé doit être recueilli préalablement, hors le cas où son état rend nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n’est pas à même de consentir. » (Art. 16-3 du CC)
Période d’Observation et de Soins en Hospitalisation Complète
Les « soins sans consentement » commencent par une période d’observation et de soins de 72h en hospitalisation complète :
Dans les premières 24h, un psychiatre établit un certificat médical constatant votre état psychique, confirmant ou non la nécessité de maintenir les soins psychiatriques. Un examen somatique est également réalisé.
Dans les 72h, un autre certificat est établi dans les mêmes conditions.

Si les 2 certificats confirment la nécessité de maintenir les soins, le psychiatre définit le type de prise en charge adapté : hospitalisation complète ou programme de soins (hospitalisation à temps partiel, soins ambulatoires, …).

Votre information et avis sur le traitement et la prise en charge envisagés sont obligatoires.

Quels sont vos Droits et Recours ?
Durant la période d’observation et à tout moment, vous pouvez :
· Être assisté(e) par le médecin de votre choix,
· Demander l’assistance d’un avocat (L’Ordre des avocats gère la liste des avocats de permanence / Orne)
· Saisir le Juge des Libertés et de la Détention (JLD) du Tribunal de Grande Instance d’Argentan. La requête peut être déposée au secrétariat du service ou déclarée verbalement au Directeur qui la communiquera sous 5 jours au greffe.

· Saisir le Tribunal Administratif de Caen concernant la régularité de la décision.
· Saisir la Commission Départementale des Soins Psychiatriques (CDSP) de l’Orne.

· Ecrire au Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté (B.P. 10301 75921 Paris cedex 19).
· Demander une copie de votre dossier médical (Direction et Service juridique du CH).
· Désigner une personne de confiance (un parent, un proche) pour vous accompagner dans vos démarches et vous assister lors des entretiens médicaux. N.B. : Les personnes sous tutelle s’adressent à leur tuteur.
· Correspondre librement, en particulier avec les autorités de contrôle des établissements psychiatriques et avec votre avocat. Vos courriers ne peuvent pas être retenus.

Les différentes Modalités de Soins sans Consentement

1. Les soins psychiatriques à la demande d’un tiers (SPDT) nécessitent :
· Une demande de soins manuscrite rédigée par une personne pouvant justifier vous connaître au préalable (un parent, un proche, …) et attestant de son identité.

· 2 certificats médicaux (1 seul certificat médical en cas d’urgence) attestant de vos troubles psychiques, de la nécessité de soins spécialisés et de votre non-consentement.

2. Les soins psychiatriques en cas de péril imminent (SPPI) :

· C’est une situation d’urgence, où 1 seul certificat médical suffit en l’absence de demande de tiers (Obligatoirement rédigé par un médecin extérieur à l’établissement d’accueil).

3. Les soins psychiatriques sur décision du représentant de l’État (SPDRE) nécessitent :

· 1 Arrêté préfectoral ou 1 Arrêté Municipal en cas d’urgence, lorsque les troubles mentaux compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l’ordre public.
· 1 certificat médical d’un praticien n’exerçant pas au service de psychiatrie est nécessaire.

L’Hospitalisation Complète :
Si votre hospitalisation à temps complet doit se prolonger au-delà de 12 jours, vous serez reçu(e) par le Juge des Libertés (JLD) pour qu’il en contrôle la validité et le bien fondé.

Vous pouvez saisir le JLD du Tribunal de Grande Instance d’Argentan à tout moment, que vous soyez hospitalisé(e) sans consentement ou en programme de soins ambulatoires.

L’audience se déroule au Tribunal et vous serez assisté(e) d’un avocat. Si vous n’êtes pas en capacité de comparaître, et si vous n’avez pas désigné d’avocat, il sera désigné d’office.

N.B. : La prise en charge des frais d’avocat (aide juridictionnelle) peut vous être octroyée, mais cela dépend du montant de vos ressources. N’hésitez pas à vous renseigner auprès de l’assistante sociale du service.
Le tiers demandeur des soins est invité à l’audience. Il peut aussi adresser des observations par écrit.
S’il s’agit du contrôle systématique, la décision du JLD est rendue avant l’expiration des 12 jours. Si la saisine du juge est faite à votre demande, l’ordonnance est rendue dans un délai de 10 jours à partir de l’enregistrement de votre requête, et de 25 jours si le juge demande une expertise complémentaire.

Vous pouvez vous adresser à la Cour d’Appel sous 10 jours à dater de la notification de l’ordonnance du JLD. Si la mainlevée de la mesure est ordonnée, la décision est transmise au Procureur de la République pour appel éventuel.

Le Programme de Soins Ambulatoires :
Le programme de soins est établi par écrit par votre psychiatre référent. Les modalités de soins proposées sont discutées avec vous : hospitalisation à temps partiel, soins ambulatoires, soins à domicile. S’il fait état d’un traitement médicamenteux, il n’en mentionne ni la nature, ni le détail. Il mentionne les lieux où se déroule votre prise en charge. Il ne comporte pas d’indications sur la nature et les manifestations des troubles mentaux dont vous souffrez, ni aucune observation clinique.
L’élaboration du programme de soins et ses modifications sont précédées d’un entretien au cours duquel le psychiatre recueille votre avis, notamment sur le programme de soins proposé ou ses modifications. La mention de cet entretien est portée sur le programme de soins et dans votre dossier médical.

À tout moment, le programme de soins peut être modifié en fonction de l’évolution de votre état de santé. Une nouvelle hospitalisation complète peut être nécessaire, notamment si le non respect du programme de soins entraîne une dégradation de votre état de santé.

Les Modalités de Sortie ou de levée des Soins sous Contrainte
La fin de votre hospitalisation complète sous contrainte et votre sortie est effective : 

· Dans le cadre de soins sur demande d’un tiers ou pour péril imminent, sur décision du Directeur de l’établissement basée sur un certificat médical concluant à la levée de la mesure.

· Dans le cadre de soins émanant du représentant de l’Etat, par arrêté préfectoral ordonnant la levée.

· Sur décision de mainlevée de la mesure par le Juge des Libertés et de la Détention.

· Dans certaines situations, après avis favorable d’un collège de 3 soignants ou, dans d’autres cas, sur avis d’un collège d’experts psychiatres.

POUR PLUS D’INFORMATION, des associations peuvent vous renseigner et vous soutenir :
· Fédération Nationale des Associations d’Usagers en Psychiatrie (FNAPSY)
Site : http://fnapsy.org 

Tél. : 01 43 64 85 42

· Union Nationale des Familles et Amis de Malades psychiques (UNAFAM)
Site : www.unafam.org
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